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Les États membres de l’Union européenne se sont donné le défi d’avoir leurs eaux

marines en « bon état écologique » en 2020. Cette notion de bon état n’a pas pour

but de revenir à un état originel des eaux marines, mais d’atteindre un équilibre ac-

ceptable entre les pressions d’origine humaine et les écosystèmes marins afin que

ces derniers restent productifs et en bonne santé et soutiennent le développement

durable des activités humaines en mer. 

L’objectif d’atteinte ou de maintien du bon état écologique des eaux marines est le

pilier environnemental de la politique maritime intégrée européenne et de la stra-

tégie nationale pour la mer et le littoral. 

Le bon état écologique, un outil de gestion du milieu marin

En l’an 2000, les États membres s’engageaient déjà pour un bon état écolo-
gique (BEE) de leurs eaux douces et côtières, dans le cadre de la directive-cadre
sur l’eau1. Pour la première fois dans la législation européenne, il s’agissait

non pas de réglementer une activité ni de protéger une liste définie d’espèces, mais
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1. Directive 2000/60 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le
domaine de l'eau.



69

La
 R

ev
ue

 M
ar

it
im

e 
51

0
�

N
ov

em
br

e 
20

17

de préserver et restaurer la qualité d’un écosystème, en se basant sur une liste 
d’indicateurs de son état (pollution chimique, présence de certains invertébrés, 
végétaux ou poissons marqueurs de bon fonctionnement).

En 2008, les États membres s’engagent cette fois pour un bon état écolo-
gique de leurs eaux marines, dans le cadre de la directive-cadre stratégie pour le 
milieu marin2 (DCSMM). Ils choisissent de définir ce bon état par 11 descripteurs,
relatifs à la santé,

• de chacun des éléments de l’écosystème : habitats benthiques et péla-
giques, poissons et mollusques, mammifères marins, tortues et oiseaux, au
fonctionnement

• de l’écosystème dans son ensemble (y compris les relations des êtres vivants
entre eux, comme les réseaux trophiques), aux pressions qui s’y exercent. 

Novatrice, cette directive préconise une approche intégrée des pressions 
induites par les activités humaines sur le milieu marin, dite l’approche écosysté-
mique.

La DCSMM reconnaît que « le milieu marin est un patrimoine précieux qu’il
convient de protéger, de préserver et, lorsque cela est réalisable, de remettre en état 
l’objectif final étant de maintenir la diversité biologique et de préserver la diversité et 
le dynamisme des océans et des mers et d’en garantir la propreté, le bon état sanitaire et
la productivité ». En France, elle est transcrite dans le code de l’environnement, 
et constitue le pilier environnemental de la stratégie nationale pour la mer et le 
littoral.
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2. Directive 2008/56 du Parlement Européen et du Conseil établissant un cadre d’action
communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin.

Carte des sous-régions marines métropolitaines françaises (source AFB



Le BEE est un des cinq éléments du plan d’action pour les milieux marins
(PAMM)3 demandé par la DCSMM ; ceci, pour aider les États membres dans la
bonne gestion de leurs eaux marines, dans l’objectif de les garder dans un état 
propre, sain et productif pour les exploiter durablement. Un plan d’action doit être
mis en place pour chaque région marine métropolitaine européenne (art 4 de la
DCSMM), ce qui correspond pour la France à 4 plans d’actions pour 4 sous-
régions marines : Manche mer du Nord, Mer Celtique, Golfe de Gascogne, Médi-
terranée occidentale.

La définition du BEE (bon état écologique) structure le travail d’évalua-
tion de l’état de santé des eaux marines, le programme de surveillance de la qualité
des eaux marines ainsi que le programme de mesures et, enfin, les objectifs envi-
ronnementaux qui doivent viser l’atteinte du BEE. Lorsque le BEE n’est pas atteint,
pour un descripteur dans une sous-région marine, la Commission européenne at-
tend de l’État membre qu’il prenne des mesures adéquates, si possible en cohérence
avec les autres États riverains. 

Comment définit-on le bon état écologique ?

L’annexe I de la directive-cadre stratégie pour le milieu marin liste les 11 des-
cripteurs du bon état écologique des eaux marines.

Une décision d’application de la DCSMM établit en 2010 une première dé-
finition européenne précise du BEE4 : chacun des onze descripteurs est détaillé en
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3. Les cinq éléments du PAMM sont : l’évaluation initiale de l’état des eaux, la définition
du bon état écologique, des objectifs environnementaux et indicateurs associés, un pro-
gramme de surveillance et un programme de mesures 
4. Décision n° 2010/477 de la Commission du 1er septembre 2010 relative aux critères et
aux normes méthodologiques concernant le bon état écologique des eaux marines.

Échelonnement temporel des éléments des plans d’action pour le milieu marin 
et des documents stratégiques de façade (source MTES)
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critères plus quantitatifs, dans le but de définir si le milieu marin est en bon état pour
le descripteur considéré, en
les associant à une valeur
seuil.

En 2017, au vu de
l’expérience de la première
phase de mise en œuvre de la
directive par les États mem-
bres, et en tenant compte de
l’évolution des connaissances
scientifiques depuis 2010,
cette définition est revue dans
le cadre d’un long processus
de consultation des experts
scientifiques et de concerta-
tion des États membres et des
parties prenantes5. La nou-
velle définition précise les cri-
tères à évaluer (quels éléments
prendre en compte, quelle va-
leur seuil considérer pour
juger de l’atteinte du BEE)
et la façon de les calculer
(échelles d’évaluation). Pour
les valeurs seuils, elle fait le
lien avec les réglementations
européennes correspondantes
(politique commune de la
pêche, DCE6, réglementation
sanitaire, directives habitats
et faune-flore). En l’absence
de référence, elle n’introduit
pas de nouvelle valeur seuil,
mais demande aux États
membres de coopérer entre
eux pour définir les valeurs
manquantes dans les meil-
leurs délais.

La décision de 2017
renforce l’approche écosysté-
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5. Décision n°2017/848 de la Commission établissant des critères et des normes métho-
dologiques applicables au bon état écologique des eaux marines ainsi que des spécifica-
tions et des méthodes normalisées de surveillance et d'évaluation, et abrogeant la directive
2010/477/UE
6. NDLR : DCE = Directive-cadre sur l’eau.

Les 11 descripteurs du BEE
1. La diversité biologique est conservée. La qualité des 

habitats et leur nombre, ainsi que la distribution et 
l’abondance des espèces sont adaptées aux conditions 

physiographiques, géographiques et climatiques existantes.
2. Les espèces non indigènes, introduites par le biais 

des activités humaines, sont à des niveaux 
qui ne perturbent pas les écosystèmes.

3. Les populations de tous les poissons et crustacés 
exploités à des fins commerciales se situent dans les 

limites de sécurité biologique, en présentant une 
répartition de la population -par âge et par taille- qui 

témoigne de la bonne santé du stock.
4. Tous les éléments constituant le réseau trophique

marin, dans la mesure où ils sont connus, sont présents 
en abondance et diversité normales et à des niveaux 

pouvant garantir l’abondance des espèces à long terme 
et le maintien total de leurs capacités reproductives.
5. L’eutrophisation d’origine humaine, en particulier 

pour ce qui est de ses effets néfastes, tels que 
l’appauvrissement de la biodiversité, la dégradation des

écosystèmes, la prolifération d’algues toxiques et la 
désoxygénation des eaux de fond, est réduite au minimum.

6. Le niveau d’intégrité des fonds marins garantit 
que la structure et les fonctions des écosystèmes 

sont préservées et que les écosystèmes benthiques, 
en particulier, ne sont pas perturbés.

7. Une modification permanente des conditions 
hydrographiques ne nuit pas aux écosystèmes marins.

8. Le niveau de concentration des contaminants 
ne provoque pas d’effets dus à la pollution.

9. Les quantités de contaminants présents dans les 
poissons et autres fruits de mer, destinés à la consomma-

tion humaine, ne dépassent pas les seuils fixés par la 
législation communautaire ou autres normes applicables.

10. Les propriétés et les quantités de déchets marins ne
provoquent pas de dommages au milieu côtier et marin.

11. L’introduction d’énergie, y compris de sources 
sonores sous-marines, s’effectue à des niveaux 

qui ne nuisent pas au milieu marin.



mique de la DCSMM. Ainsi, les critères du BEE évaluent soit :
• l’état des éléments de l’écosystème séparément (ex. abondance d’une po-

pulation), - le fonctionnement de l’écosystème dans son ensemble (ex.
composition en espèces d’une guilde trophique), 

• le niveau de certaines pressions (ex. répartition spatiale, étendue tempo-
relle et niveau des sons continus), 

• l’impact de certaines pressions (ex. taux de mortalité par pêche), 
• l’impact cumulé des pressions (ex. effets des contaminants sur la santé

des espèces).
L’approche de l’atteinte du bon état écologique, ainsi décomposée à l’échelle

des sous-régions marines, facilite :

• d’une part la surveillance et l’évaluation, en permettant un travail par élé-
ment de l’écosystème et,

• d’autre part la gestion, en permettant une évaluation de chaque pression,
tout en permettant l’évaluation des impacts cumulés.

Enfin, élément nouveau, la décision de 2017 autorise une certaine flexibi-
lité dans le choix et la caractérisation des critères à utiliser pour évaluer l’atteinte
du BEE ; notamment, pour refléter les différences entre les mers régionales, et pour
permettre aux États membres d’utiliser une approche basée sur le risque, pour se
concentrer sur certains critères.

La première évaluation de la distance entre l’état des eaux marines et le
BEE, sur la base de cette nouvelle définition, est menée en ce moment même par les
États membres. Elle doit être rendue à la Commission européenne en 2018. Sur
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Représentation du concept de l’approche écosystémique avec les descripteurs du BEE : en vert évaluation
de l’état des éléments de l’écosystème, séparément et au niveau de leurs interrelations ; en jaune évaluation

des pressions ; en jaune évaluation des impacts sur les éléments de l’écosystème (source UE)
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cette base, la Commission européenne évaluera le niveau d’atteinte du BEE en 2020,
pour l’ensemble des eaux marines européennes.

Un défi scientifique

• la définition du BEE se construit en continu. Pour rendre sa définition 
calculable, la décision de 2017 laisse aux États membres les chantiers scientifiques
suivants : préciser les listes d’éléments (habitats, contaminants, espèces) à évaluer
pour certains critères, par le biais de la coopération régionale, afin d’avoir des 
évaluations cohérentes entre États membres partageant une même région marine,

• définir certaines valeurs seuils, 
• définir certaines méthodologies, par exemple pour l’intégration des 

résultats à des échelles géographiques supérieures, et pour agréger les évaluations
réalisées au niveau des critères, afin d’avoir un résultat pertinent au niveau du 
descripteur.

Dans l’attente des résultats de ces travaux, pour certains, attendus dès 2018,
une grande partie de l’évaluation de l’état écologique reste encore basée sur des avis
d’experts et des analyses de tendances. 

Comme pour une analyse de sang d’un patient humain, l’évaluation de
l’état écologique du milieu marin permet d’identifier les signes de dysfonctionnement
sans pour autant identifier une cause précise, celle-ci pouvant être multifactorielle.
Le lien logique entre ces symptômes et les causes est un des autres axes de travail scien-
tifique intégrés dans la définition du BEE. 

Les États membres doivent donc soutenir et pérenniser l’expertise scienti-
fique, au niveau national, pour permettre à ces travaux d’avancer sur l’ensemble des
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Représentation 
du bon état écologique
(ligne verte), entre
l’état initial (mesuré
en 2012, ligne rouge) 
et l’état originel 
dit « pristine » 
(ligne bleue). L’état
écologique mesuré 
à chaque évaluation 
est représenté 
par une étoile. 
(source MTES)



thématiques concernées. En France, les travaux, coordonnés par l’Ifremer, sont
menés par

• le MNHN7 (biodiversité, espèces non-indigènes), 
• le CNRS (habitats benthiques et pélagiques, réseaux trophiques), 
• le BRGM8 (intégrité des fonds), le SHOM9 (changements hydrogra-

phiques, bruit sous-marin), 
• ’ANSES10 (contamination sanitaire), 
• le Cedre11 (déchets sur les plages),  
• l’Ifremer (espèces commerciales, eutrophisation, contaminants, déchets

en mer). 
Depuis 2008, la DCSMM (directive-cadre stratégie pour le milieu marin)

a induit la structuration de l’expertise française sur la biodiversité et la reconnaissance
de l’appui nécessaire aux politiques publiques par l’expertise scientifique.

Les travaux sont également menés en coopération avec les scientifiques des
autres États membres : via des groupes de travail techniques des conventions de
mer régionales et via le Conseil international pour l’exploration de la mer (CIEM),
ou le centre commun de recherche (JRC) suivant les thématiques. Ils ont déjà abouti
à la définition d’indicateurs régionaux communs permettant de renseigner une 
partie des critères du BEE. Pour l’Atlantique nord-est, ces résultats ont été rendus
publics fin juin 2017 dans le cadre de l’évaluation intermédiaire OSPAR12,13. Pour
la Méditerranée, des premiers résultats sont attendus fin 2017, dans le rapport sur
la qualité14.

En France, l’ensemble de ces travaux est quelquefois mené avec des 
méthodologies différentes de celles des conventions de mers régionales, car il s’agit
d’avoir une vision nationale cohérente entre l’Atlantique et la Méditerranée. Cela 
permet d’être force de proposition dans les groupes de travail régionaux, mais, oblige
à une forte présence d’experts français dans tous ces groupes, à la fois au niveau
scientifique et au niveau politique.

Un défi politique

Le travail sur les listes d’éléments à évaluer, les valeurs seuils et l’agrégation
n’est pas uniquement un travail scientifique. En effet les États membres 
reçoivent les propositions scientifiques produites par les groupes de travail
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7. NDLR : Muséum national d'Histoire naturelle
8. NDLR : Bureau de recherches géologiques et minières
9. NDLR : Service hydrographique et océanographique de la Marine
10. NDLR Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et
du travail
11. NDLR : Centre de documentation, de recherche et d'expérimentations
sur les pollutions accidentelles des eaux
12. NDLR : Convention pour la protection du milieu marin de l'Atlantique du Nord-Est
13. www.ospar.org ou https://oap.ospar.org/en/ospar-assessments/intermediate-
assessment-2017/ 
14. http://www.unep.org/unepmap/fr/qui-sommes-nous/approche-%C3%A9cosyst%C3%
A8mique
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nationaux, régionaux ou européens, mais peuvent décider de les adopter telles quelles,
ou de les adapter dans le cadre de leur définition nationale du BEE. Il est important
que les valeurs seuils et listes d’éléments soient représentatifs au niveau national de
la variété des écosystèmes et des activités humaines qui les impactent, tout en 
respectant l’exigence de la DCSMM, d’avoir des définitions nationales du BEE 
cohérentes entre elles, à l’échelle des régions marines européennes.

La concertation avec les utilisateurs professionnels ou particuliers des eaux
marines est donc essentielle, pour adopter des valeurs seuils tenant compte d’une uti-
lisation durable du milieu. Elle est aussi garante de l’appropriation de l’objectif de
BEE par les responsables d’activités en mer. En France, cette concertation va 
reprendre fin 2017, avec l’objectif de mettre à jour la définition précisée dans 
l’arrêté du 17 décembre 2012, sur la base de la nouvelle décision européenne et des
résultats scientifiques obtenus. 

Une partie de la concertation nationale a déjà commencé dans le cadre de
la définition d’objectifs environnementaux, élément des PAMM (plan d’action pour
les milieux marins) faisant le lien entre l’objectif du BEE et les activités humaines.
Ce travail se fait en parallèle avec la mise en œuvre de la directive-cadre pour la 
planification spatiale de l’espace maritime15, dans le but d’intégrer au mieux les
contraintes sociales et économiques aux objectifs environnementaux d’une part, et
de garder un cadre de concertation unique d’autre part. A ce titre, l’objectif de BEE
permet un travail fédérateur avec les autres politiques, relatives aux activités im-
pactant le milieu marin : politique sanitaire, des transports, de l’énergie, de la pêche,
de l’agriculture, des sports, du tourisme, etc.

Comme tous les éléments des PAMM, la définition du BEE sera revue dans
6 ans pour le troisième cycle de mise en œuvre de la DCSMM. Cela permettra de
continuer à tenir compte de l’évolution des connaissances scientifiques, notamment
sur la variabilité naturelle du milieu marin et celle associée aux changements 
climatiques, et de bénéficier de l’expérience acquise dans la mise en œuvre des
PAMM.

Un défi diplomatique

Si la grande majorité des travaux sont menés au sein des conventions de mers
régionales, tous ne sont pas menés au même niveau de coopération. Par
exemple, pour les critères liés au bruit sous-marin, aux déchets marins et à

l’étendue des habitats benthiques perdus ou impactés, la Commission européenne
demande que les valeurs seuils de BEE soient définies au niveau de l’UE. Les 
réflexions vont donc être menées au sein de groupes européens ou d’ateliers CIEM16

sous pilotage communautaire. 
Par ailleurs, la recherche de consensus entre les États membres notamment,

sur les valeurs seuil, doit tenir compte du fait que tous n’ont pas tous la même
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15. Directive 2014/89 établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime.
16. NDLR : Conseil International pour l'Exploration de la Mer (CIEM) ou International
Council for the Exploration of the Sea.



conception de la définition du BEE. Suivant les thématiques, les États défendent une
intégration plus ou moins forte d’un certain niveau d’activité économique impac-
tant le milieu marin dans la définition du BEE. 

Enfin, la définition du BEE en Méditerranée est un défi particulier. La
Commission européenne demande aux États membres de coopérer via la conven-
tion de Barcelone, qui a entamé un processus parallèle de définition d’un bon état
écologique. Mais les capacités d’intervention des pays signataires sont différentes
de celles des pays du nord de l’Europe et les États membres n’y sont pas majori-
taires. Bien que la coopération entre les États méditerranéens en faveur d’une approche
écosystémique de l’état de leur mer fasse l’objet d’un intérêt partagé, la définition d’in-
dicateurs quantitatifs progresse plus lentement. Les États membres doivent donc se
concerter dans des réunions informelles supplémentaires ou dans le cadre de projets
spécifiques pour respecter les exigences de la DCSMM.

Un outil pour développer durablement l’économie bleue et partager nos
connaissances et notre méthode au-delà des mers européennes

Le travail commun sur le BEE porte ses fruits au-delà de l’Europe : cette dé-
finition harmonisée et cohérente entre les 28 États membres participe aussi à une éva-
luation globale de l’état des océans, notamment dans le cadre des processus onusiens
existants déjà basés sur l’approche écosystémique, en y apportant des outils parta-
gés dans toutes les mers européennes.

Par exemple, les évaluations de l’état des eaux marines européennes pro-
duites en 2018 pourront contribuer, tant pour leur partie sur l’état écologique que
pour leur partie socio-économique, à la deuxième édition de l’Évaluation mondiale
des océans17 réalisée par les Nations-Unies.

De plus, certains indicateurs du BEE peuvent être ceux permettant de
s’assurer de l’atteinte de l’objectif de développement durable n°14, sur la vie aqua-
tique marine, demandant la conservation et l’exploitation durable des océans et
des ressources marines, moyennant une adaptation des listes d’éléments évalués et
des valeurs seuils pour les autres régions marines non européennes. 

Notion à la fois scientifique et politique, intégratrice des différentes politiques
en lien avec l’utilisation et la protection du milieu marin, le BEE est donc un outil
pour aider au développement durable de l’économie bleue. Définir quantitative-
ment le BEE aujourd’hui, sur la base des meilleures connaissances disponibles, nous
donnera un outil d’alerte face au risque de dysfonctionnement des écosystèmes 
marins, et de surveillance et de gestion de l’impact de l’ensemble des activités 
humaines sur les mers et les océans.
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